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Introduction 
 
La votation sur  l’initiative  Ecopop  se  déroule avec deux enjeux en toile de fond.  
 

1. L’économie   actuelle  menace   les   ressources qui sont à la base de notre existence au 
niveau global. Sur le plan local, la croissance économique ne contribue plus à une 
amélioration  de  la  qualité  de  vie.  C’est  pourquoi  les  solutions  vertes  sont  plus  que  jamais  
nécessaires.  
 

2. Tandis  que  des  objets  comme  l’initiative  sur  les  résidences  secondaires et celle sur les 
rémunérations abusives parviennent à apporter de légères corrections écologiques et 
sociales  au  système  économique,   l’UDC  a  réussi   le  9  février, avec son initiative contre 
l’immigration  de  masse, à mettre au premier plan de fausses solutions. Les Verts, en tant 
qu’écologistes humanistes, sont placés devant le défi suivant : Comment pouvons-nous 
faire revenir au  premier  plan  des  solutions  qui  allient  la  protection  de  l’environnement  et  
le respect de nos valeurs humanistes ? Comment faire triompher une politique pour, plutôt 
que contre, les êtres humains ? 

 
L’initiative   Ecopop   « Halte à la surpopulation - oui à la préservation durable des ressources 
naturelles » fait  de  l’immigration  la  cause  principale  de  la  dégradation  de  l’environnement  et  de  la  
perte des terres agricoles. Indépendamment des intentions des auteurs du projet, la conséquence 
de   l’initiative  est  de   faire  des immigrants des boucs émissaires et  d’entraîner  des  mesures  
hostiles  aux  étrangers.  Ce  n’est  pas  un  hasard  si  elle  est  exploitée  par  l’UDC  comme  moyen  de  
pression pour faire adopter des mesures discriminatoires. Une conséquence inévitable d’Ecopop  
serait une restriction du regroupement familial, ce qui a des répercussions dramatiques avant tout 
pour les enfants. Il subsisterait par contre une politique de promotion économique exogène qui 
vise à attirer les entreprises par le  biais  d’une fiscalité attractive, entreprises qui exigent en retour 
des   forces   de   travail   venant   de   l’étranger.   Le mitage du territoire se poursuivrait (avec la 
construction de bâtiments industriels à un seul étage et le boom des maisons individuelles), qui 
contribue  infiniment  plus  à  la  perte  des  terres  agricoles  que  l’immigration elle-même. 
 
Tandis  que  l’initiative  de  l’UDC  contre  l’immigration de masse remet implicitement en question la 
libre   circulation   des   personnes   et   les   accords   bilatéraux   avec   l’Union   Européenne,   l’initiative  
Ecopop le fait explicitement. Son plafond rigide de 0.2% d’immigration   annuelle   conduit  
inéluctablement à la rupture  avec  l’UE. La fin des accords bilatéraux isolerait la Suisse dans 
pratiquement tous les domaines. 
 
Afin de préserver les ressources qui sont à la base de notre existence et de réorienter une 
croissance   économique   nuisible   à   l’environnement,   nous   avons déposé en septembre 2012 
l’initiative   populaire   pour une économie verte.   Avec   son   objectif   de   réduire   l’empreinte  
écologique  de  la  Suisse  à  une  seule  planète  d’ici  à  2050,  elle  agit  sur  l’efficience  en matière de 
consommation de ressources. Il est incontesté parmi les spécialistes que  c’est  la  solution  la  plus  
efficace et qu’elle  est indispensable pour résoudre nos problèmes environnementaux. 
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Contre le gaspillage de ressources, la  pollution  de  l’air,  le  mitage  du  territoire,  ce  ne sont pas des 
instruments de politique   extérieure   qu’il nous faut, mais des politiques environnementales 
crédibles. Une réorientation de fond de notre économie, une protection efficace des terres 
agricoles ou la réduction du trafic pendulaire en font partie. Pour contrer la surchauffe de la 
croissance économique (Zouguisation, Monacoisation) que nous avons connue ces dernières 
années, la Suisse doit modifier sa politique de promotion économique.  L’ampleur  de  l’immigration  
économique  est  la  conséquence  de  l’encouragement  des flux  de  capitaux.  Attirer  l’argent,  mais  
discriminer les personnes, voilà une  politique  hostile  à  l’être  humain.   
 
Dans la mesure où l’initiative   Ecopop ne résout aucun problème environnemental, est en 
contradiction avec nos valeurs humanistes et   isole   la   Suisse,   le   Comité   des   Verts   s’en   est  
distancié déjà en juin 2011, peu après son lancement. Sa décision fut unanime, après avoir 
auditionné  les  auteurs  de  l’initiative.  L’Assemblée des délégués des Verts a appuyé cette position 
en janvier 2013.  
 
Au lendemain de la catastrophe politique du 9 février, les Verts ont lancé l’Alliance pour une 
Suisse ouverte – Non à Ecopop, afin de former à temps une large coalition contre de fausses 
solutions hostiles aux êtres humains. La première action de cette alliance fut une importante 
manifestation  pour  une  Suisse  ouverte  et  solidaire,  le  1er  mars  sur  la  Place  fédérale,  avec  12‘000  
participantes et participants.  
 
Le présent argumentaire fait partie de notre engagement pour une Suisse ouverte et solidaire, et 
pour  l’environnement  plutôt  que  contre  les  êtres  humains.  Etayé  par  de  nombreux  faits,  il  présente  
six arguments contre l’initiative  Ecopop,  ainsi  que  six  solutions  vertes  pour  une augmentation de 
la qualité de vie sans contrainte de croissance. 
 
 

  

 Autres informations 
 

x Communiqué du Comité des Verts du 25.6.2011 
x Communiqué de  l’Assemblée  des  délégués  des  Verts  du  19.1.13 
x Site de campagne des Verts « Alliance pour une Suisse ouverte – Non à Ecopop » 

 
 

http://www.gruene.ch/web/gruene/fr/les_verts/communiques/bureau_110625.html
http://www.gruene.ch/web/gruene/fr/les_verts/communiques/dv_130119.html
http://www.verts.ch/web/gruene/fr/campagnes/ecopop/ecopop_aufruf.html
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Six arguments contre l’initiative  Ecopop 
 
1. L’initiative  Ecopop  ne  résout  aucun  problème  environnemental 
 
L’initiative   Ecopop   ne   contient   aucune mesure concrète pour répondre à nos problèmes 
environnementaux. Aucune amélioration n’est  proposée  en  matière  de politique énergétique ou 
climatique, pas plus que pour une utilisation mesurée du sol et des ressources. Si  l’on veut agir 
en faveur de l’environnement, il faut s’engager   pour   une   protection   rigoureuse   des   terres  
agricoles, pour une densification de qualité du bâti et pour une diminution du trafic, en particulier 
pendulaire. 
 
Selon la statistique suisse de la superficie, la population résidente moyenne entre 1979/85 et 
2004/09 a augmenté de 17% (voir graphique ci-dessous). Au cours de la même période, la 
surface bâtie a augmenté de 23%. La surface des bâtiments, une sous-catégorie de la surface 
d’habitat  et  d’infrastructure,  a  augmenté  de  32%  et  la surface d’habitation  de  44%.  Parallèlement 
à la croissance démographique, la demande par habitant en surface de logement joue un rôle 
important ; ceci renvoie à la question de savoir où et comment l’on construit.1 
 

 
 
Les statistiques de   l’activité   de   la construction montrent que le nombre annuel de nouveaux 
bâtiments avec logements est resté relativement constant depuis 1990, et a plutôt légèrement 
diminué. L’activité  de   la  construction  n’est  donc  pas  simplement  une  conséquence  de   la   libre 
circulation des personnes mais  dépend  d’autres  facteurs.  Il faut encourager les constructions 
attractives contenant plusieurs logements, plutôt que les maisons individuelles, pour 
optimiser   l’occupation du sol. Dans les dix années précédant l’introduction de la libre-

Graphique : L’augmentation  des  aires  de  bâtiments  ainsi  que  des  aires  industrielles  et  
artisanales  est  plus  élevée  que  l’augmentation  de  la  population. Graphique PES, données OFS 
(2013) STAT-TAB, Utilisation du territoire et du paysage, Statistique de la superficie, Nomenclature 
standard (NOA S04). Lien.  

 

 

80%

90%

100%

110%

120%

130%

140%

150%

1979/85 1992/97 2004/09

Développement des surfaces d'habitat et d'infrastructure selon 
le type de surface ( 1979/85 = 100%)

Aires industrielles et
artisanales

Aires de bâtiments

Surfaces de transport

Surfaces d'infrastructure
spéciale

Espaces verts et lieux de
détente

http://www.pxweb.bfs.admin.ch/Dialog/varval.asp?ma=px-f-02-2A01&ti=Statistique+de+la+superficie%3A+Nomenclature+standard+%28NOAS04%29+par+grande+r%E9gion+et+canton%2C+en+hectares&path=../Database/French_02%20-%20Espace%20et%20environnement/02.2%20-%20Utilisation%20du%20territoire%20et%20paysage/&lang=2&prod=02&openChild=true&secprod=2
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circulation des personnes (1993-2002), 117'871 maisons individuelles ont été construites. Entre 
2003-2012, il y en a eu 109'069. La libre-circulation  des  personnes  n’a  donc  pas  eu  un  impact  
décisif  en  la  matière,  il  s’agit  d’une  tendance  de  fond  liée  à  l’évolution  de  notre  mode  de  vie.  En 
2012, la part des maisons individuelles s’élève  encore  à  plus  de  60% des nouveaux bâtiments 
avec logements, ce qui qui est clairement trop.2 
 

 
 
En ce qui concerne les transports, l’augmentation  de  la prestation de transport par rail est trois 
fois plus  importante  que  l’augmentation  de  la  population.  Entre  2000 et 2012, le transport des 
personnes par le biais du rail a augmenté de 33%, alors que la population a augmenté de 12%. 
Le transport public par la route a également augmenté fortement, soit de 23%. Le trafic routier 
individuel a augmenté pratiquement proportionnellement à la population.3 La moitié de tous les 
trajets est encore accomplie en voiture.4 Le trajet pendulaire moyen a augmenté entre 2000 et 
2011  d’environ  10%  pour  atteindre  14.2 km.5 La distance quotidienne moyenne parcourue dans 
le pays par  les  habitantes  et  habitants  dès  l’âge  de  6  ans  a  augmenté  de  4%  entre  2005  et  2010  
pour atteindre 37 km.6 Notre mobilité augmente donc globalement et constitue un problème tant 
pour notre santé que pour le climat, malgré le succès croissant des transports publics. Cette 
tendance constitue une évolution de notre mode de vie. Une simple limitation de  l’augmentation  
de la population ne saurait y répondre de  manière  convaincante,  si  l’augmentation  de  la  mobilité  
se maintient en parallèle.  
 
De plus, avec   l’initiative  Ecopop,   le  nombre  de   frontalières et de frontaliers continuerait de 
croître et, avec eux, le trafic pendulaire. En effet, les employeurs ne pouvant plus trouver de 
personnel  en  suffisance  du  fait  de  la  forte  limitation  de  l’immigration  se  verraient  contraints,  ou  
bien  de  délocaliser  leurs  activités  ou,  s’ils  ne  le  peuvent  pas  (par  exemple  dans  les  hôpitaux  ou  
la construction), à chercher à engager  des  frontaliers,  qui  ne  sont  pas  concernées  par  l’initiative. 
 

Graphique : Densité de la population 2011. Source : OFS (2013) Mobilité et transports. p. 13. Lien. 
 

 

http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/11/22/publ.html?publicationID=5295
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En Suisse, la consommation  finale  d’énergie  a plus que quintuplé entre 1950 et 2012 (sans 
l’énergie  grise).7 Durant la même période, la population a été multipliée par un facteur 1,7.8 Entre 
1990 et 2012,  la  consommation  d’énergie  finale  a  fluctué  vers  le  haut  et  vers  le  bas.  En  2012,  elle  
était de 10.5% plus élevée qu’en  1990.9 Durant la même période, la population a augmenté de 
19%.10 L‘exemple le montre bien : ce  n’est  pas  le nombre de personnes qui est décisif mais bien 
la demande des personnes en matière énergétique – laquelle dépend entre autres du prix de 
l’énergie   et des habitudes de consommation – ainsi que l’efficacité   énergétique et les 
technologies utilisées. 
 
Avec la limitation de l’immigration,   les problèmes environnementaux seraient déplacés vers 
d’autres  pays  d’Europe. La plupart des problèmes environnementaux ne connaissent pas de 
frontières.   Pour   le   climat,   cela   ne   fait   par   exemple   aucune  différence  que  quelqu’un   vive   en  
Allemagne, en France ou bien en Suisse. Le plus important, c’est  le  style  de  vie  et  les  émissions  
de  gaz  à  effet  de  serre  qu’il  engendre.  L’initiative  Ecopop  ne  tient en outre pas en compte du fait 
que plus de la moitié de la  charge  sur  l’environnement  générée  par  notre  consommation  est  située 
à  l’étranger,  tout au long de la chaîne de fabrication des produits.11 Une politique de fermeture 

Graphique : L’augmentation des transports de personnes est  plus  élevée  que  l’augmentation  
de la population. Graphique PES, données OFS (2013) Transport de personnes : mouvements et 
prestations des véhicules 1950-2013. Lien. 

 

 
 

  1990 1995 2000 2005 2010 2011 2012 
Route, transports publics  
(en millions de courses-km) 230 248 256 283 300 309 314 

Route, transports privés  
(en millions de véhicules-km) 44782 42997 47411 49930 52919 53591 54639 

Rail (en millions de trains-km) 135 132 141 164 183 185 188 
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fin de l’année  (en  milliers) 6751 7062 7204 7459 7870 7955 8039 
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n’a   de   ce   fait   aucun   sens.   En   lieu   et place, il faut une perspective globale et une politique 
environnementale cohérente, qui protège durablement les ressources naturelles en Suisse et 
dans le monde. Au niveau global,  l’initiative  Ecopop  n’offre  d’ailleurs  pas une approche crédible, 
puisque les mesures de planification familiale sont prises avant  tout  là  où  l’empreinte écologique 
est la plus faible par individu. 
 

 
 
En  outre,  l’acceptation  de  l’initiative  Ecopop  entraverait le développement de la politique de 
l’environnement. Le  débat  actuel  suscite  d’ores  et  déjà au sein de la population le sentiment 
que  la  limitation  de  l’immigration  constitue  la  panacée  aux  graves problèmes actuels. On détourne 
ainsi l’attention  des   réelles  mesures  urgentes  en  matière  de  politique  de   l’environnement.  De 
même,  c’est selon un mauvais  axe  que  l’initiative  Ecopop  opère  une  critique  de  la  croissance.  Ce 
qui est relevant, ce  n’est  pas  d’abord ou uniquement l’évolution  démographique, mais  l’évolution  
de   l’utilisation   des   ressources. Celle-ci   dépend   pour   l’essentiel   de   la   manière   dont   nous 
produisons et consommons, ainsi que de la manière dont notre prospérité est répartie. 
 
 

2. L’initiative  Ecopop  ne  traite  pas  des  causes  de  l‘immigration 
 
L’immigration  en  Suisse  n’a  pas   lieu  par  hasard, mais elle est la conséquence de la création 
continue de nouvelles places de travail, au   travers   d’une orientation unilatérale de la 
croissance économique. Si de nouvelles places de travail sont créées en permanence et que la 
population en Suisse ne croît pas par elle-même, la conséquence logique est que de la main 
d’œuvre   doit être recrutée à l’étranger.   Avec   l’initiative   Ecopop,   qui   limite   l’immigration,   les  
personnes dont les employeurs suisses continueront à avoir besoin devraient vivre à  l’étranger, 
près de la frontière – avec comme conséquence une augmentation des frontalières et frontaliers 
et du trafic pendulaire, les  frontaliers  n’étant pas  concernés  par  l’initiative.  
 

 
 
La Suisse force cette croissance économique par le  biais  d’une politique active de promotion 
de la place économique suisse. Son instrument principal est le dumping fiscal. Entreprises et 

Position du WWF sur l’initiative  Ecopop (Traduction PES - texte original en allemand) 
 

« Le  WWF  partage  le  souci  d’Ecopop  face à une consommation trop élevée de ressources et à la 
destruction  des  paysages.  Il  considère  toutefois  l’initiative  comme  écologiquement  sans effet et il 
ne la soutient par conséquent pas.  Qu’une  personne  consomme  notoirement trop de ressources 
en Allemagne, en Autriche, en Italie ou en Suisse, ne joue pas de rôle décisif du point de vue de 
l’environnement.    En  se  focalisant sur le contrôle des naissances,  l’initiative manque également sa 
cible :  le  nombre  d’enfants  dans  les  pays  en  voie  de  développement  ne diminue pas en premier 
lieu grâce à plus de moyens de contrôle des naissances, mais avec la diminution de la pauvreté, 
ainsi  qu’en  témoigne  l’exemple  de  nombreux  pays  émergents. » (Lien) 

 

Daniel Müller-Jentsch, Avenir Suisse (Trad. PES – original en allemand) 
 

 « Si la Suisse veut freiner son immigration, elle doit aussi repenser sa politique fiscale et sa 
politique de promotion de la place économique suisse ». (Tages-Anzeiger, 8.8.12, Lien) 

http://www.wwf.ch/de/ueberuns/organisation/positionen_des_wwf/bevolkerungswachstum.cfm
http://www.avenir-suisse.ch/20853/schweiz-braucht-kein-standortdoping/
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personnes fortunées sont attirées en Suisse par des impôts très bas pour les entreprises et des 
forfaits fiscaux. Cela conduit à un déplacement d’activités  économiques, de places de travail, de 
rentrées  fiscales  et  de  produit  intérieur  brut  d’autres  pays  vers  la  Suisse.  Ce  déplacement  ne  crée  
toutefois ni de nouvelles valeurs ni  de  l’innovation.  Ce  sont  les  régions  d’origine  qui  en pâtissent, 
car elles perdent ainsi des postes de travail et des rentrées fiscales. 
 

 
 
Plus la Suisse orientera sa politique de promotion de la place économique selon une croissance 
économique pure, plus l’immigration augmentera. Pour rééquilibrer l’immigration   en   Suisse,  
Ecopop devrait logiquement intervenir sur ce point, en lançant une initiative contre le dumping 
fiscal et mener une discussion critique envers la croissance économique pure plutôt que contre 
la croissance démographique. 
 

 

Hans Christoph Binswanger, professeur émérite en économie Université de St-Gall 
(Trad. PES – texte original en allemand) 
 

« Il   s’agit   de   savoir   si   la   croissance   économique   et   le   gaspillage   des   ressources   peuvent   être  
limités.  Ce  faisant,  nous  oublions  rapidement  pourquoi  ce  genre  de  conflits  apparaît.  L’activité  de  
la  construction  n’est  pas  simplement  stimulée  par  l’immigration  mais  par  des  taux  d’intérêt  trop  bas.  
Lors   de   la   construction   de   logements,   le   capital   est   investi   avec   l’attente   que   lors   d’une  
augmentation  des  taux  d’intérêt,  des  loyers  plus  élevés  seront  automatiquement  versés. »  
 

 (Beobachter, 25.213,lien) 
 

Graphique : Les cantons avec des impôts inférieurs de 10% ont un développement 
démographique plus fort d’environ  0.6%  par  an.  Graphique PES, chiffres OFS 2014.  
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http://www.beobachter.ch/dossiers/wirtschaft/artikel/hans-christoph-binswanger_aktiengesellschaften-sind-ja-nicht-gottgegeben/
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3. L’initiative  Ecopop  choisit  la  mauvaise  approche 
 
L’initiative  voudrait  répartir  les  ressources  limitées  entre  un  nombre  le  plus  restreint  possible  de  
personnes. Elle part de la formule suivante : Utilisation des ressources = Nombre de personnes 
x Consommation par habitant x Efficacité technique.12 Cette formule est fortement réductrice 
et   exclut   des   facteurs   comme   la   culture,   les   institutions   politiques,   l’ordre   économique   et   la  
dynamique sociale. Les différents facteurs ne sont par ailleurs pas indépendants les uns des 
autres mais fortement interdépendants. Ainsi, par exemple, les taux de natalité diminuent avec la 
croissance de la consommation par habitant. 
 
La formule exclut surtout la question de l’équité dans la répartition des ressources. Le niveau 
élevé de consommation par habitant dans les pays industrialisés du Nord et au sein des nouvelles 
classes moyennes globalisées pèse bien plus lourd que la croissance démographique continue 
en  Afrique.  L’empreinte  écologique  de   la Suisse est trois fois plus élevée que celle du Burkina 
Faso et 4.5 fois plus élevée que celle du Congo.13 En Suisse,   l’empreinte   écologique   varie  
également fortement d’une  personne  à  l’autre. La hauteur du revenu, ainsi que les décisions de 
consommation  et  d’investissement  sont  en  corrélation directe avec la demande en espace, en 
énergie et en autres ressources naturelles.  
 

 
 
 

Graphique : La consommation de ressources (empreinte écologique) augmente avec le 
bien-être (Human Development Index). Bleu foncé : Afrique. Bleu clair : Asie du Sud. Orange : 
Europe  et  Asie  centrale.  Rouge  :  Asie  de  l’Est  et  Pacifique.  Jaune  :  Amérique  du  Nord  et  du  Sud  
Vert : Moyen Orient et Afrique du Nord. Source : Gapminder, lien. 

 

 

http://www.gapminder.org/communityproxy/ChartDataServlet?key=phVsuNZR0DUi0Mxn29NAgaA#$majorMode=chart$is;shi=t;ly=2003;lb=f;il=t;fs=11;al=30;stl=t;st=t;nsl=t;se=t$wst;tts=C$ts;sp=6;ti=2003$zpv;v=1$inc_x;mmid=XCOORDS;iid=phVsuNZR0DUgnPeWkPdw0PA;by=ind$inc_y;mmid=YCOORDS;iid=phVsuNZR0DUhvRzwSTdW5HQ;by=ind$inc_s;uniValue=20;iid=phVsuNZR0DUhh
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Si  l’on  voulait  effectivement  réduire  l’empreinte  écologique  à  une  seule  planète au travers de la 
seule taille de la population, dans la perspective d’Ecopop, la population en Suisse devrait 
subir une réduction de 5 millions de personnes.14 La population mondiale devrait, elle, être 
réduite  de  2.3  milliards  d’êtres  humains.  Le  déplacement  de  population  de  la  Suisse vers un autre 
pays  de  l’UE  est  par  contre  absolument  sans  effet.  Dans  les  pays  comme  l’Allemagne,  la  France  
et   l’Italie,   l’empreinte   écologique   moyenne   est   à   peu   près   au   même   niveau   qu’en   Suisse.  
L’approche   d’Ecopop   n’est   donc   pas   seulement   fausse   mais elle implique également une 
perspective  qui  s’avère  indigne sur le plan humain. 
 

 
 

Au lieu de   limiter   l’immigration   et   d’imputer aux personnes étrangères la faute d’une   forte  
consommation des ressources, la Suisse devrait reconnaître sa responsabilité dans la 
préservation des ressources naturelles et réduire de manière importante sa consommation de 
ressources par habitant. 
 
 
4. L’initiative  Ecopop  est  discriminatoire 
 
L’initiative   rejette   la   responsabilité   de   la   trop   forte   consommation   de   ressources   de  manière  
unilatérale sur les personnes immigrant en Suisse et suggère ainsi que les problèmes 
environnementaux de la Suisse pourraient être résolus avec des contingents rigides et moins 
d’étrangers. Comme environ deux tiers de la population étrangère vient des pays de 
l’UE27/AELE15 et que  dans   leurs  pays  d’origine  on consomme dans les grandes lignes autant 
qu’ici,  l’approche  choisie  est  en premier lieu nationaliste  et  contribue  à  un  climat  d’hostilité  envers  
les  étrangers.  Que  cela  soit  voulu  ou  non,  l’initiative   laisse entendre que les autres sont trop 
nombreux mais que  ce  n’est  pas  notre  cas. L’émigration  pour  raisons  économiques  des  Suisses  
et Suissesses il y a un siècle est aussi complètement passée sous silence  
 
L’application de  l’initiative  aurait  par ailleurs pour conséquence un durcissement important de 
la politique des étrangers. Avec des contingents si rigides et une demande en personnel qualifié 
qui reste élevée  de  la  part  de  l’économie,  la  question  se  poserait  rapidement  de  savoir  qui  aurait 
encore le   droit   d’immigrer   et sous quelles conditions. Avec   l’initiative   contre   l’immigration de 
masse, le regroupement familial est déjà remis en question pour les travailleuses et travailleurs 
peu fortunés.16 La réintroduction du statut indigne de saisonnier constitue une suite logique, ce 
d’autant   plus   que   les   permis de séjour de courte durée (moins de 12 mois) ne sont pas 
concernées  par   l’initiative. Les grandes entreprises trouveront certainement des voies et des 

Mathias Wackernagel, président de Global Footprint Network 
(Traduction PES – texte original en allemand) 
 

« Le projet est inhumain. Le lieu où habitent les gens en Europe est relativement insignifiant en ce 
qui  concerne  la  consommation  de  ressources.  La  Suisse  a  besoin  d’une  bonne  collaboration  avec  
tous les citoyens du monde. Nous sommes très dépendants du monde. Notre signal doit être 
l’ouverture  – afin que nous puissions aborder le problème ensemble. A plus long terme, je peux de 
moins   en   moins   imaginer   une   Suisse   qui   ne   soit   pas   complètement   intégrée   à   l’Europe,   en  
particulier avec les défis globaux croissants de la situation des ressources » (24.2.14, BZ, lien) 

 

http://www.basellandschaftlichezeitung.ch/basel/basel-stadt/er-ist-das-unfreiwillige-vorbild-der-ecopop-initianten-127707461
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moyens  pour  recruter  leurs  employées  et  employés  à  l’étranger.  Les  entreprises  plus  modestes  
seraient désavantagées en raison de  l’importante charge bureaucratique et devraient se rabattre 
sur  le  personnel  frontalier  et  les  personnes  au  bénéficie  d’autorisation  de  séjour  de  courte  durée. 
 

 
 
Même  si  les  auteurs  de  l’initiative  Ecopop  réfutent  toute  xénophobie,  leur  projet  se  focalise  une  
fois de plus sur les « étrangers » et non pas sur le modèle économique et sociétal ou le style de 
vie des personnes vivant en Suisse. Dans le débat public, cela conduit à une politique du bouc 
émissaire, que les Verts combattent fermement.   
 

 
 
 
5. L’initiative  Ecopop  applique  une  politique de développement dépassée 
 
Afin  de  diminuer  le  nombre  total  de  la  population,  Ecopop  réclame  qu’au  moins  10%  des  fonds  
pour  l’aide  au  développement  soient  affectés  à  des cours  d’éducation  sexuelle et à un meilleur 
accès aux moyens contraceptifs. Au vu de l’effondrement des taux de natalité au niveau 
mondial de  5  à  2.5  enfants  par  femme  entre  1960  et  aujourd’hui,  la  mesure  vise  avant  tout les 
pays  d’Afrique  subsaharienne.  Dans  ces  pays,  l’évolution  démographique  représente  un  défi  aux  
côtés   d’autres dynamiques, comme les effets déjà sensibles du changement climatique et 
l’absence  d’une  redistribution  internationale  équitable. 
 
L’approche   de   l’initiative   Ecopop   retombe   dans   le   vieux paradigme du contrôle de la 
population dans les pays en voie de développement, qui prévalait avant la Conférence 
internationale du Caire sur  la  Population  en  1994.  Depuis  lors,  c’est  un  concept  basé sur les droits 
humains  qui  s’impose.  Les  champs  d’action   sont   la   santé   reproductive,   l’égalité  des   sexes  et  
l’accès  à  la formation.  La  qualité  de  vie  des  êtres  humains  est  ainsi  améliorée  et  il  n’y  a  pas  de  
mise sous tutelle coloniale. Les Verts travaillent sur la base de ce nouveau concept. 
 

Daniel  Lampart,  économiste  en  chef  de  l’Union  syndicale  suisse 
 

« Lors de sa prochaine session,   le  Conseil  des  États  examinera   l’initiative  Ecopop,  dont   le  nom  
suggère  davantage  de  durabilité.  Or,  elle  génère  l’effet  contraire,  c’est-à-dire une précarisation des 
conditions  de  travail  et  un  impact  accru  sur  l’environnement. » (28.2.14, site internet USS, lien) 

Graphique : De nombreux personnes entrent et quittent la Suisse chaque année comme le 
montre le bilan migratoire de la population résidante permanente étrangère en Suisse, 2009-
2012. Données  de  l’Office  fédérale  des  migrations,  Statistiques  des  étrangers  et  de  l’asile, Statistique 
de poche 2012, p. 14-15. Lien. 

 

 2009 2010 2011 2012 
Entrées en Suisse 132 444 134 171 142 471 143 783 
Autres augmentations     9 595     9 828     8 661   10 152 
Départs de la Suisse   55 238   65 523   64 038   65 858 
Autres diminutions   14 889   13 673   12 956   14 790 
Solde migratoire   71 912   64 803   74 138   73 287 

 

http://www.uss.ch/themes/article/details/des-raisons-sociales-et-ecologiques-pour-rejeter-linitiative/
https://www.bfm.admin.ch/content/bfm/fr/home/dokumentation/zahlen_und_fakten/auslaenderstatistik.html
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En  2012,   le  budget  pour   l’aide  au  développement  de la Direction pour le développement et la 
coopération (DDC) comportait 1.3 milliards de francs, dont 535.2 millions étaient affectés à la 
coopération multilatérale et 803.7 millions à des projets bilatéraux.17 Selon  l’exigence  d’Ecopop,  
130 millions de francs devraient être dépensés pour des moyens contraceptifs et des cours 
d’éducation   sexuelle.   Cela  correspondrait   à   l’ensemble   des   dépenses   bilatérales   pour   la  
santé et la formation réunies ou par exemple à la priorité suisse pour le développement rural 
et l’agriculture. Si   l’on   y  ajoute  encore   les  dépenses  du  SECO  pour   l’aide  au  développement  
(2012 : 194.3 millions de francs), ce seraient même 150 millions de francs qui devraient être 
affectés à la planification familiale. 18 
 
10%  du  budget  de  l’aide  au  développement réclamés par Ecopop pour la planification familiale, 
c’est  tout simplement trop. Se concentrer aussi fortement sur  la  planification  familiale  n’amène  
rien de plus et   l’argent   manquerait   dans   d’autres   domaines   de   l’aide   au   développement.  
Précisément la formation et la santé en pâtiraient, mais également la lutte contre la pauvreté et 
les projets environnementaux. Plutôt que de distribuer des préservatifs, Ecopop devrait contribuer 
à améliorer la qualité de vie et le bien-être au niveau mondial. Une condition à cela : une 
répartition plus équitable de la prospérité.   C’est   seulement   ainsi   que   les   taux   de   natalité  
baisseront durablement. 
 

 

Position  d‘Alliance  Sud (Traduction PES – texte original en allemand) 
 

« Ecopop  ignore  les  causes  structurelles  de  l’augmentation  démographique.  Des  taux  de  natalité  
élevés sont en premier lieu causés par la pauvreté. De nombreux parents dans les pays en voie 
de  développement  décident  d’avoir  beaucoup  d’enfants  pour  des  motifs de sécurité des moyens 
d’existence : comme forces de travail supplémentaires et soutien valide en cas de maladie, de 
vieillesse  et  de  chômage.  La  décision  en  faveur  d’un  nombre  élevé  d’enfants  est  rarement   le fait 
d’une  volonté  libre  mais  est  l’expression  d’une  situation  économique  difficile  et d’une  absence  de  
droits.  C’est  là qu’il  faut  agir.  (Communiqué  de  presse,  2.11.12,  lien) 

Graphique : (Relation entre formation   et   nombre   d’enfants  par   femme,   2009   (Gapminder  
2012). Source: Helvetas (2012) Croisssance démographique et aide au développement. Lien. 

 

  Nombre  d’années  scolaires  (femmes  entre  15-44 ans) 
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http://www.alliancesud.ch/de/ep/weiteres/ecopop-initiative
http://www.helvetas.ch/de/news___services/medien/archiv_der_medienmitteilungen.cfm?110/Hilfswerke-kritisieren-Ecopop-Initiative-als-nicht-zielfhrend
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6. L’initiative  Ecopop  mène à  une  rupture  avec  l‘Europe 
 
La  libre  circulation  des  personnes  est  un  des  principes  fondamentaux  de  l’UE.  L’accord  bilatéral  
de libre circulation entre la Suisse et l’UE  est  couplé  avec tous les autres accords bilatéraux. En 
raison  des  contingents  rigides,   l’initiative  Ecopop  rendrait impossible le maintien de la libre 
circulation.  Si  l’accord  devait  être  dénoncé,  les  autres  accords  bilatéraux  tomberaient également 
(effet guillotine). Parmi ceux-ci,  l’accord  sur les transports terrestres (marchandises sur le rail) ou 
les accords sur la formation et la recherche seraient entre autres touchés. 
 

 
 
La Suisse gagne un franc sur deux dans un pays étranger directement voisin  et  dans  l’UE.  Une  
rupture aurait des répercussions économiques importantes pour la Suisse et de nombreux 
emplois seraient brutalement menacés, avec des risques de crise sociale importants. Une rupture 
totale des accords bilatéraux aurait des conséquences gravissimes pour la Suisse dans tous 
les  domaines  politiques  et  sociétaux.  La  Suisse  serait  isolée  sur  le  plan  politique,  bien  qu’elle  soit  
très  dépendante  d’autres  pays  pour  toutes  les  matières  premières  et les ressources. 
 
Même  si  au  sein  des  Verts  la  critique  reste  vive  envers  l’orientation  encore  trop  peu  écologique  
et trop peu sociale  de  l’UE,  la  Suisse  est  aujourd’hui  fortement  imbriquée  dans  l’Europe  et  ses  
pays  membres.  Il  n’y  a  pas  que  l’économie  qui soit concernée, mais aussi la formation, la culture, 
les transports et bien plus, ce qui importe beaucoup aux Verts. Un isolement de la Suisse au 
cœur  de  l’Europe  n’est  pas  une  voie  praticable. Sur cette toile de fond, la diminution de la 
consommation de ressources naturelles par habitant est également la meilleure solution sur le 
plan européen, plutôt que de   réglementer   l’immigration   au  moyen   de   contingents maximums 
rigides. En outre, la Suisse doit enfin faire ses devoirs en matière de formation de main d’œuvre  
spécialisée, ainsi que de lutte contre le dumping fiscal et la surenchère dans la promotion de la 
place économique. 
 
Les Suissesses  et   les  Suisses  qui  vivent  à   l‘étranger seraient en partie aussi touchés par 
l’initiative  Ecopop.  Entre  1993 et 2012, leur nombre a augmenté, passant de 504'177 à 715'710. 
62%  vivent  dans  des  pays  européens.  Une  grande  partie  d’entre  eux  bénéficie  d’une  double-
nationalité.  115'000  Suissesses  et  Suisses  de  l’étranger  ne possèdent toutefois que la nationalité 
suisse et seraient directement touchés par la suppression de la libre circulation en fonction de 
leur statut individuel de séjour.19 
  

Joschka Fischer, ancien ministre allemand des Verts des affaires étrangères 
(Traduction PES – texte original en allemand) 
 

« Il   ne   peut   pas   y   avoir   de   traitement   de   faveur.   Si   l’UE   fait   une   exception   pour   la   Suisse,   le  
lendemain, ce sont 28 chefs de gouvernement qui seront  à  pied  d’œuvre  à  Bruxelles  pour  réclamer  
également un traitement spécial pour leur pays. » (16.2.14, NZZ a.S., lien)  

http://www.lu-wahlen.ch/uploads/media/140216-NZZaS-FischerJoschka-MuellerFelixE.pdf
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Six solutions vertes pour une meilleure qualité de vie 
sans contrainte de croissance 
 
1. Répartir équitablement les ressources, diminuer la consommation par 
habitant 
 
L’économie  et  la  société  suisses  gaspillent  les  ressources  comme  si  nous avions trois planètes à 
disposition. Nous  n’en  avons  pourtant  qu’une.  C’est  pour cette raison que les Verts ont déposé 
le  6  septembre  2012  l’initiative populaire pour une économie verte. Le  but  de  l’initiative  est  de  
réduire  l’empreinte  écologique  de  la  Suisse  à  une  seule  planète  d’ici  à  2050.  Cela  signifie  que  sa  
charge sur   l’environnement   doit   être   réduite pour atteindre une proportion globalement 
supportable. L’initiative  définit  à  cet  effet une procédure contraignante et propose les instruments 
politiques nécessaires. Au  cœur  de  l’initiative  se  trouve  la  transformation  de  l’économie  actuelle  
du tout-jetable en une économie circulaire. Celle-ci ménage les ressources limitées, utilise les 
déchets comme matières premières secondaires, encourage l’économie de fonctionnalité (share) 
et emploie l’énergie de manière efficiente. Les émissions, les déchets et le gaspillage peuvent 
ainsi être drastiquement réduits. 
 
L’empreinte   écologique   est   basée   sur   le   principe   d’une   répartition équitable. Chaque être 
humain,  quel  que  soit  l’endroit  où  il  vit,  dispose  d’un  droit  à la même part de ressources naturelles. 
La consommation doit en outre s’orienter  d’après le principe de la durabilité, de sorte à ce que 
les générations futures disposent encore des ressources nécessaires et  d’une  haute  qualité  de  
vie et ne n’en  soient  pas réduites à gérer nos déchets.  L’élément  central  de  l’empreinte  écologique  
est par conséquent la consommation par habitant. 
 
Le  Conseil   fédéral  a  présenté   le  8  mars  2013  un  plan  d’action  Economie  verte  et   transmis  au  
Parlement à la mi-février 2014 son projet de révision  de  la  loi  sur  l’environnement. Ce contre-
projet  indirect  ainsi  que  l’initiative  seront  traités  par  le  Parlement  dès  avril  2014. 
 
Une  réduction  de  l’empreinte  écologique suisse à une seule planète d’ici  à 2050 est tout à fait 
réaliste. Sur le plan international, des entreprises économiques leaders ont ancré cet objectif 
dans la « Vision 2050 » du World Business Council for Sustainable Development (WBCSD).  En 
Suisse,  l’objectif  fixé  s’insère  dans  des  initiatives  existantes  comme  la  « Société à 2000 watts », 
qui tend également à une réduction de consommation de facteur 3. Le Conseil fédéral a 
également reconnu cet objectif et l’a  ancré dans son Masterplan Cleantech, toutefois sans horizon 
temporel. Les associations économiques comme Swisscleantech et ÖBU s’engagent  également 
pour une réduction de la consommation de ressources à une proportion comprise dans les limites 
de la planète.20 
 

 

Plus  d‘informations 
x Site  internet  de  l’économie  verte  :  www.economieverte.ch 
x Global Footprint Network: http://www.footprintnetwork.org/fr/  
x Interpellation  13.3101:  Empreinte  écologique  à  l’heure  actuelle  et  en  2050.  Lien. 

http://www.economieverte.ch/
http://www.footprintnetwork.org/fr/
http://www.parlament.ch/f/suche/Pages/geschaefte.aspx?gesch_id=20133101
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2. Protéger  les  terres  agricoles  et  renforcer  l’aménagement  du  territoire   
 
Actuellement, environ 7% de la surface du pays est recouverte de constructions (bâtiments, 
routes, rails, etc.), dont un tiers est dévolu aux transports.  Si  l’on  veut  s’attaquer  au  bétonnage,  il  
faut   s’engager   pour   une   application cohérente de la loi révisée   sur   l’aménagement   du  
territoire,   de   l’initiative   sur   les   résidences   secondaires,   ainsi   que   de   la   protection   des  
terres agricoles dans tous les cantons et communes. 
 
Les revendications des Verts sont centrales dans ce contexte : 
 

x Protéger les surfaces agricoles de manière contraignante contre le bétonnage et 
l’étalement  urbain.  

x Mettre  en  œuvre  de  manière  conséquente,  et  dans  l’esprit  de la volonté populaire, 
l’initiative  sur  les  résidences  secondaires. 

x Ne pas planifier des réserves de zones à bâtir sur la base de scénarios démographiques 
excessifs, au risque de les surdimensionner. 

x Lors de la planification des réserves de zones à bâtir, inclure les possibilités de 
densification  et  les  zones  d’activité, qui représentent un grand potentiel de réserve. 

x Avant d’entériner de nouvelles zones à bâtir, mieux exploiter celles qui existent déjà. 
Plus  une  commune  veut  augmenter  le  nombre  d’habitants  et  de  personnes  actives,  plus  
elle doit se préoccuper de densifier.  

x Pour des classements (augmentation de l’utilisation)  et  une  densification  à  l’intérieur  de  
la zone, prescrire une part minimum de logements à prix abordables, pour garantir la 
capacité en logement. Les communes et les ex-régies  fédérales  doivent  d’autre  part, 
comme propriétaires, mettre à disposition des parcelles pour la construction de 
logements  d’utilité  publique  et  en  coopérative.     

 
La densification ne doit toutefois pas se faire au détriment de la qualité de vie. Les Verts 
soutiennent des quartiers diversifiés et vivants, comportant des offres culturelles,  d’emploi  et  de  
délassement dans un environnement proche. Ils encouragent la proximité entre le domicile, le 
travail  et  l’école.  L’aménagement  du  territoire  et  du milieu bâti doivent se concentrer encore plus 
sur un environnement de vie fondé sur de courts  trajets.  L’effet  d’une  forte  densité  du  bâti  sur  la  
qualité de vie est fortement influencé par  l’urbanisme.  La  densification  peut  correspondre à une 
mise en valeur si des espaces verts et de rencontre supplémentaires, ainsi que des structures de 
quartier  sont  créés.  Une  densification  réussie  augmente  la  qualité  de  vie.  C’est  ce  que  démontrent 
les quartiers urbains qui fonctionnent bien. 
 

 

Plus  d‘informations : 
x Politique  verte  d’aménagement  du  territoire  
x Résolution verte concernant « Le territoire suisse est à un tournant ! Une meilleure qualité de 

vie et une utilisation mesurée des ressources grâce à un aménagement durable du 
territoire », janvier 2013 (lien). 

x Politique  d’agglomération verte 
x Initiatives vertes pour les terres agricoles, le logement et les espaces verts. 

http://www.gruene.ch/web/gruene/fr/positions/environnement/amenagement_territoire.html
http://www.gruene.ch/web/gruene/fr/positions/environnement/amenagement_territoire/resolutions/le_territoire_suisse_est_-_un_tournant.html
http://www.gruene.ch/web/gruene/fr/positions/environnement/amenagement_territoire.html
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3. Un trafic réduit et soucieux de l‘environnement 
 
La surcharge des infrastructures, actuellement dans toutes les discussions, décrit en réalité la 
surcharge des infrastructures de transport à un moment donné dans un endroit donné. 
L’exemple  classique  est constitué par les trains bondés le soir à la sortie des bureaux.  L’utilisation  
des infrastructures est pourtant différenciée selon  l’heure  de  la  journée  et  varie  en  fonction  des  
régions.  
 
Une tendance importante est l’augmentation de la mobilité par habitant. « La mobilité 
augmente plus vite que la population »,  comme  l’a  relevé  la conseillère fédérale Doris Leuthard.21 
Entre 2005 et 2012, la distance intérieure parcourue a augmenté de 4% pour atteindre en 
moyenne 37 km et 92 minutes. L’augmentation  du  trafic  pendulaire en est la cause principale. 
Une grande partie des transports s’effectue   encore   et   toujours   par   la   route   et   cause   des  
problèmes importants pour le climat et la santé. En 2011, il y avait environ 4.2 millions de voitures 
en Suisse.22 
 
La solution aux problèmes de transport se décline ainsi : éviter, transférer, moduler selon le 
principe de compatibilité. La moitié des trajets effectués en voiture est de moins de cinq 
kilomètres.  Si  l’on  aménage  ces  trajets  de  manière  plus  attractive  pour  les  piétons,  les  cyclistes  
et les usagers des transports publics, on peut diminuer les trajets en voiture et les transférer vers 
des alternatives moins polluantes.  
 
Il faut mettre un terme aux mauvaises incitations à la mobilité.  Les  Verts  s’engagent  par  
conséquent  contre  l’augmentation  de  capacité  des  routes  et  contre  des  déductions  fiscales  pour  
les pendulaires. Ils veulent en lieu et place rapprocher le lieu de domicile du lieu de travail, 
encourager de nouvelles formes de travail, comme la journée Home Office, ou encore l’offre  
décentralisée de bureaux partagés dans les communes. La mobilité doit en outre être mieux 
répartie  sur  l’ensemble  de  la  journée,  au  moyen  d’horaires  de  travail  échelonnés  et  de  systèmes  
incitatifs en matière de prix des billets, afin de diminuer la surcharge ponctuelle dans certains 
trains.  
 
Pour  diminuer  la  charge  sur  l’environnement  du  transport  motorisé  individuel  résiduel,  les  Verts  
veulent accélérer la conversion   à   l’électromobilité   avec du courant issu des énergies 
renouvelables.  
 
 

 
  

Plus  d‘informations 
x Politique des transports verte 
x Résolution verte  sur  l’électromobilité,  novembre  2013 

http://www.gruene.ch/web/gruene/fr/positions/environnement/transport.html
http://www.gruene.ch/web/gruene/fr/positions/environnement/transport/trafic_routier/resolutions.html
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4. Une   politique   fiscale   équitable   plutôt   qu’une   croissance   économique  
incontrôlée 
 
Les Verts sont critiques face à la politique de promotion de la place économique suisse de la 
Confédération, des cantons et des communes, orientée unilatéralement sur la croissance. En 
l’absence  de  garde-fou sociaux et écologiques, peu de personnes profitent de ce modèle de 
croissance forcée. Cette politique   pèse   sur   l’environnement en raison du gaspillage des 
ressources,  renforce  l’immigration  et  la  concentre  sur  quelques  régions.   
 
Les  Verts  s’opposent  fermement  au dumping fiscal et aux forfaits fiscaux, afin de freiner le 
transfert de capitaux vers la Suisse et de réduire les problèmes liés à la croissance. Une meilleure 
répartition du bien-être et de la force économique en Europe et globalement apportera une 
meilleure qualité de vie pour tous et pacifie les relations avec nos voisins. Déplacer des activités 
économiques, des emplois et des revenus fiscaux ne correspond en outre à aucune création 
réelle de plus-value économique :   il   s’agit   d’un   simple   déplacement   de   valeur,   qui   crée   des  
perdants.   Les   Verts   s’engagent   pour   une   promotion   économique durable, qui soutienne au 
contraire  l’innovation  et  la  création  d’une  véritable  plus-value économique, mais aussi écologique 
et sociale.  
 
La politique de promotion de la   place   économique   suisse   devrait   s’orienter   sur la 
durabilité. Ce faisant, il est important d’avoir une stratégie globale mûrement réfléchie pour 
l’implantation  d’entreprises et   le  renforcement  de   la  capacité  d’innovation. Il est nécessaire de 
soumettre les soutiens aux entreprises à des critères crédibles et transparents en matière de 
durabilité. Les aides financières de la Confédération dans le cadre de la politique régionale, ont 
été soumises de manière pionnière à de tels critères. Cette expérience doit être renforcée, 
améliorée  et  élargie  à  d’autres   instruments  de  promotion. Les cantons doivent en outre servir 
d’exemple   en matière d’achats publics, de promotion de la formation, et de promotion de 
l’innovation.23  
 

 
 
 
5. Renforcer la position de la population résidente sur le marché du travail 
 
La Suisse connaît actuellement une pénurie de spécialistes dans les disciplines MINT 
(mathématique, informatique, sciences de la nature, technique). Dans le domaine de la santé, la 
Suisse manque aussi de personnel qualifié. Cela a pour conséquence que les entreprises privées 
et publiques, dont les hôpitaux, doivent  rechercher  du  personnel  à   l’étranger.   Ils profitent ainsi 
des efforts de formation  des  autres  pays  et  se  défilent  devant  l’obligation  d’investir  sur  place  pour  
développer la formation et le perfectionnement professionnels et de rendre les conditions de 
travail plus attractives, par exemple dans les métiers de la santé.  

Plus  d‘informations : 
x Communiqué sur  l’imposition  des  entreprises  III  du  19.12.2013   
x Résolution  « Perspectives de développement durable pour les régions de montagne » du 

24.8.13  

http://www.gruene.ch/web/gruene/fr/positions/economie/finances_fiscalite/communiques/unternehmenssteuerreform_iii.html
http://www.gruene.ch/web/gruene/fr/positions/environnement/amenagement_territoire/resolutions/berggebiete.html
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La   Suisse   a   besoin   par   conséquent   d’une   offensive en matière de formation et de 
perfectionnement. La formation professionnelle suisse est un bon modèle pour former et 
préparer  des  jeunes  pour  le  marché  du  travail.  Les  Verts  veulent  toutefois  améliorer  l’attrait  de  la  
formation professionnelle par une meilleure offre de formation et intéresser de manière ciblée les 
jeunes aux disciplines pour lesquelles il existe une forte demande sur le marché du travail. Les 
Verts veulent également renforcer le soutien à la reconversion professionnelle. 
 
Parallèlement,  les  Verts  réclament  l’introduction  d’obligations de formation, comme instaurées 
par  exemple  pour  les  hôpitaux  et  établissements  de  soins  dans  le  canton  d’Argovie  sous l’égide  
de la directrice verte du Département de la Santé Susanne Hochuli. En fonction de leurs 
capacités, les différents établissements doivent former eux-mêmes des professionnels de la 
santé non universitaires ou déléguer cette tâche à un prestataire externe. La mesure vise à former 
entre 150 et 200 personnes supplémentaires par année, le niveau actuel étant  d’environ 400 
(pour  le  canton  d’Argovie).24 
 
Une autre mesure pour renforcer la position de la population résidente sur le marché du travail 
consiste en une meilleure compatibilité entre famille et activité professionnelle. Les femmes 
sont encore désavantagées et gagnent moins que les hommes aux mêmes postes. Cela devient 
particulièrement problématique dans la phase de construction d’une  familiale. Pour éviter que des 
mères (et de plus en plus fréquemment aussi des pères) ne se retirent de la vie active, il faut 
développer entre autres l’offre  de  places  d’accueil  pour  les  enfants  ainsi  que  les  possibilités de 
travail  à   temps  partiel  et  de  job  sharing.  C’est   important, précisément aussi pour les fonctions 
directrices.  Les  Verts  s’engagent  en outre pour des horaires de travail plus compatibles avec la 
vie de famille et la possibilité de journées Home Office.  
   
Les employeurs recherchent parfois de  manière  ciblée  du  personnel  à  l’étranger  pour  contourner  
les exigences salariales suisses. La pression  sur  les  salaires  s’accentue encore lorsque le 
statut des personnes migrantes se péjore, ce qui est la conséquence  de  l’initiative  Ecopop  et  
de  l’initiative  contre  l’immigration  de  masse.  Car la personne qui en perdant sa place de travail, 
risque de perdre aussi son autorisation de séjour, se trouve dans une position de négociation 
plus vulnérable vis-à-vis de  l’employeur  et  peut  plus  facilement  être  intimidée.   
 
Il faut en outre mettre un terme au dumping salarial. Pour que les conditions de travail et les 
salaires soient respectés, il faut une obligation générale de conventions collectives de travail 
et de contrôles permanents.  Les  Verts  soutiennent  d’autre  part  l’exigence  de  salaires  minimums  
au niveau de la Confédération et des cantons et exigent la poursuite et le développement des 
mesures  d’accompagnement  sur  le  marché  du  travail  et  du  logement. 
 

 
 
 

Plus  d‘informations : 
x Communiqués sur le thème du travail et de la sécurité sociale 

http://www.gruene.ch/web/gruene/fr/positions/sociale/assurances_sociales/communiques.html
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6. Une redistribution équitable procure du bien-être et diminue le taux de 
natalité 
 
L’évolution  démographique  dépend  fortement  du  bien-être  d’une  société.  Le  taux de natalité au 
niveau mondial a certes chuté de 5 à 2.5 enfants par femme entre 1960 et 2012,25 mais dans les 
pays économiquement pauvres, les taux de natalité restent élevés. 
 
Avec   l’empreinte   écologique,   les   Verts   s’engagent   pour   une   répartition   équitable.   C’est  
uniquement en répartissant plus équitablement les ressources, que tous les êtres humains 
obtiendront la possibilité   d’une   existence   digne. Il est donc temps de soumettre les flux 
commerciaux et les services à de nouvelles règles de durabilité et  d’encourager  des  relations  
économiques qui mènent à des relations pacifiées entre les peuples, soulagent la détresse et la 
pauvreté et contribuent à la préservation des ressources naturelles. La politique étrangère et la 
politique économique extérieure de la Suisse doivent s’orienter   selon ces principes. Il faut 
également, dans ce contexte, lutter contre l’évasion  fiscale. 
 

 
 
Parallèlement, l’aide suisse au développement doit être renforcée et se focaliser sur les 
franges les plus pauvres de la population : les femmes et les enfants. Un des objectifs affiché du 
Millénaire en matière de développement, celui de réduire la mortalité des femmes et des enfants, 
a été fortement négligé et devrait être particulièrement pris en considération. 26  Les Verts 

Graphique : Le  taux  de  naissance  (nb.  enfants  par   femme)  chute  avec   l’augmentation  du 
bien-être (Human Development Index). Bleu foncé : Afrique, bleu clair : Asie du Sud, orange : 
Europe et Asie centrale, rouge : Asie  de  l’Est  et  Pacifique, jaune : Amérique du Nord et du Sud, 
vert : Moyen Orient et Afrique du Nord. Source : Gapminder (lien). 

 

 

http://www.bit.ly/1gelkqw
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soutiennent  par  conséquent  le  renforcement  de  la  santé  sexuelle  et  reproductive  dans  l’aide  au  
développement. Pour cela, il faut plus de promotion de la santé et de prévention, encourager 
l’égalité  des  sexes  et  l’accès  à  la  formation  et  à  l’information. Ces mesures constituent la condition 
première pour une vie librement décidée – en particulier pour les femmes.  
 

 
  

Plus  d’informations  : 
x Article d‘Yvonne Gilli, juin 2013 
x Communiqués verts  sur  le  thème  de  l‘égalité 
x Communiqué d‘Alliance  Sud,  novembre  2012 

http://www.medicusmundi.ch/mms/services/bulletin/primary-health-care-and-non-communicable-diseases-ncds/debatte/mehr-beachtung-fur-familienplanung-in-der-entwicklungszusammenarbeit-2013-ein-heikles-thema
http://www.gruene.ch/web/gruene/fr/positions/sociale/egalite/communiques.html
http://www.alliancesud.ch/fr/politique/autres-sujets/l2019initiative-ecopop-rate-la-cible/?searchterm=ecopop
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Que  veut  l’initiative  Ecopop ? 
 
1. Limiter l’immigration  en  Suisse 
 
Avec son initiative « Halte à la surpopulation – oui à la préservation durable des ressources 
naturelles »,   l’association  Ecopop  veut réduire   l’immigration  annuelle  à  0,2%  de   la  population  
permanente en Suisse. Avec une population actuelle   d’environ   8  millions   de  personnes,   cela  
correspondrait à une limite supérieure de 16'000 personnes par année, au lieu du bilan migratoire 
d’environ  70’000 durant ces dernières années.27 Dans  un  communiqué  de  presse  d’octobre  2013,  
les auteurs de l’initiative ont expliqué que l’on pourrait renoncer à la libre-circulation et aux 
accords  bilatéraux  avec  l’UE,  au  profit  d’un  accord  de  libre-échange.28 Les naissances en Suisse, 
les personnes frontalières ainsi que celles au bénéfice de permis de séjour de courte durée 
(moins  de  12  mois)  ne  sont  pas  concernées  par  l’initiative. 
 
2. Réduire la croissance démographique dans les pays en voie de 
développement  
 
L’initiative  exige  par  ailleurs  qu’au  minimum  10%  du  budget  de  l’aide  suisse  au  développement  – 
130 millions de francs – soient investis dans des projets de planification familiale volontaire. Sous 
planification familiale,   les   auteurs   de   l’initiative   entendent   la   promotion   de   cours   d’éducation  
sexuelle  et  l’accès  facilité  aux  moyens  contraceptifs, ainsi que le financement de la recherche, de 
l’information   et   de   l’administration   nécessaires   à   cette   fin.   Ne   sont   pas   concernés,   selon   les  
explications   disponibles   sur   le   site   internet   de   l’initiative,   la   construction   et   l’exploitation  
d’installations  scolaires  et  d’hôpitaux,  ainsi  que  des     projets  servant  exclusivement  à   la  santé  
reproductive, comme par exemple les programmes de santé prénatale ou postnatale pour 
améliorer la  survie  de  la  mère  et  de  l’enfant.29 
 
3. Préserver les ressources naturelles en réduisant la croissance 
démographique 
 
Le  but  premier  de  l’initiative  Ecopop  est  de  ramener  le  nombre  d’habitants  de  la  Suisse  et  d’autres  
pays à un niveau « compatible avec la préservation durable des ressources naturelles ».30 Les 
auteurs  de  l’initiative  voient  dans l’immigration  la cause principale de l’augmentation  de  la  mobilité  
et des surfaces bâties.31 La  consommation  d’énergie  serait  aussi,  d’après  eux, essentiellement 
due   à   l’augmentation   de   la   population.32 « Ces 40 dernières années, l'approche stratégique 
adoptée par les Verts quant à la réduction de la consommation et la promotion de la technologie 
verte a malheureusement échoué en raison de sa partialité », disent-ils.33 
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Appel à  rejoindre  l’alliance  contre Ecopop 
 
La  courte  majorité  en  faveur  de  l’initiative  UDC  sur  l’immigration  pèse  sur  
les relations entre la Suisse et ses voisins européens et entre les 
habitants  des  zones   rurales  et  urbaines,  à   l’intérieur  de   la  Suisse. Elle 
restreint les droits des résidents sans passeport suisse. La Suisse 
conservatrice a relégué la Suisse ouverte et progressiste dans le camp 
minoritaire.  La  protection  des  salaires,  des  locataires  et  des  paysages  n’y  
gagne  rien.  Au  contraire  :  l’instigatrice  de  l’initiative,  l’UDC,  refuse  toutes 
les   améliorations   en  matière   d’aménagement   du   territoire,   de   politique  
des transports, ainsi que sur les marchés du logement et du travail. 
 
L’initiative  Ecopop,  mise  en  votation  fin  2014,  va  encore  plus  loin  dans  le  
repli sur soi. A la différence de l’initiative   UDC,   elle   fixe   des   limites  
contraignantes   et   basses   à   l’immigration.   Elle   veut   affecter   10   %   du  
budget de la coopération au développement au planning familial. Au lieu 
de  renforcer  les  droits  et  la  formation  des  femmes  à  l’échelle  mondiale,  
elle veut contrôler le taux des naissances. 
 
Nous  ne  voulons  pas  qu’Ecopop  nous  enfonce  davantage  dans  un  cul-
de-sac, mais bien trouver de réelles solutions majoritaires pour réguler les 
marchés du logement et du travail et protéger la nature et le paysage – 
par  exemple  avec  l’initiative  des  syndicats  pour  un  salaire  minimum,  qui  
est  soumise  au  scrutin  populaire  le  18  mai  déjà.  Ou  avec  l’initiative  pour  
une économie verte, qui veut réduire notre empreinte écologique. Des 
décisions importantes doivent être prises au niveau de la loi sur 
l’aménagement  du   territoire,  de   la  politique  fiscale  ou  des   transports  et  
nous ne voulons pas les céder aux forces conservatrices. Cette initiative 
n’est ni écologique ni solidaire. 
 
Avec une alliance pour une Suisse ouverte, nous voulons raffermir les 
forces  progressistes  du  pays.  Ce  n’est  pas  le  repli  qui  nous  fera  avancer  
mais une politique économique et des ressources durables, la formation, 
la justice distributive et la solidarité. Rejoignez  l’alliance  pour  une  Suisse  
ouverte – Non à Ecopop. Nous vous contacterons dès que possible. 
 
Au nom de la direction des Verts suisses et de la direction des Jeunes 
Verts 
 

Regula Rytz et Adèle Thorens 
Co-présidentes 

Ilias Panchard, Lena Frank, 
Andreas Lustenberger 

Co-présidence 
  

http://www.gruene.ch/web/gruene/fr/campagnes/ecopop/ecopop_aufruf_text.html
http://www.gruene.ch/web/gruene/fr/campagnes/ecopop/ecopop_aufruf_text.html
http://www.verts.ch/web/gruene/fr/campagnes/ecopop/ecopop_aufruf.html
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4 Voir OFS (2014) Mobilité et Transport – Panorama. P. 1. Lien. 
5 Voir OFS (2013) La pendularité en Suisse 2011. P. 2. Lien. 
6 Voir OFS (2014) Mobilité et Transport – Panorama. P. 1. Lien. 
7 Données  d’OFS  (2013)  Consommation  finale  d'énergie,  par  agent  énergétique  (je-f-08.03.01.01). Lien. 
8 Données  d’OFS (2013) Evolution des données démographiques (je-f-01.01.01.01). Lien. 
9 Données  d’OFS (2013) Consommation finale d'énergie, par agent énergétique (je-f-08.03.01.01). Lien. 
10 Données  d’OFS (2013) Evolution des données démographiques (je-f-01.01.01.01). Lien. 
11 Ernst Basler+Partner (2013) Ressourceneffizienz Schweiz. S. 21. Im Auftrag des BAFU. Link. 
12 Ecopop  (2012)  Explications  de  l’initiative  populaire  d‘Ecopop.  P. 1. Lien. (Existe seulement en allemand) 
13 Suisse: 5.01gha; Burkina Faso: 1.53gha, Congo: 1.08gha. Borucke, Michael et al. (2013) Accounting for demand 
and  supply  of   the  biosphere’s   regenerative  capacity:  The  National  Footprint  Accounts’  underlying  methodology  and  
framework Ecological Indicators. S. 527-528. Lien. 
14 Calcul : Comme notre empreinte écologique est environ trois fois trop élevé, il faudrait réduire la population suisse 
par trois, donc de 8 millions à 2.7 millions (soit : moins de 5.3 millions). 
15 Voir OFS (2013) La Population de la Suisse 2012. P. 5. Lien.  
16 Voir la citation de Heinz Brand, conseiller national UDC :   „Ein  Rohstoffhändler,   der   beispielsweise   jährlich   drei  
Millionen Franken verdient, wird auch künftig problemlos seine Familie nachkommen lassen können. Ausländer, die 
für jeweils einen Kurzaufenthalt wie eine Saison in der Schweiz arbeiten, sollen nur noch die Kurzaufenthaltsbewilligung 
ohne Recht auf Familiennachzug erhalten – egal  woher  sie  kommen.“  (Tagesanzeiger, 12.2.14, Lien) 
17 Direction du développement et de la coopération (DDC) (2013) Rapport annuel 2012. Statistiques, p. 20-21. Lien. 
18 DDC (2013) Rapport annuel 2012. Statistiques, p. 9. Lien. 
19 OFS  (2013)  Suisses  établis  à  l‘étranger  selon  le  pays  de  résidence.  Lien. 
20 Swisscleantech (2013) Swisscleantech favorise le tournant de ressources. Communiqué du 20.8.13. Lien. ÖBU 
(2013) Die Schweiz nun auch im globalen Netzwerk für Nachhaltigkeit. Medienmitteilung vom 20.8.14. Lien.  
21 Der  Landbote  (2014)  „Der  Unterhalt  wurde  vernachlässigt“.  Entretien. 15.1.14. Lien 
22 Chiffres de : ARE (2012) Aménagement du territoire : tendances et défis. Chiffres et données de référence pour le 
Projet de territoire Suisse. Lien. 
23 Recommandations de : ARE (2012) Promotion économique et développement durable dans les cantons. Auteure : 
Adèle Thorens. Lien. 
24 Horisberger,  Kathy  (2012)  „Jede  Institution  bildet  je  nach  Potenzial  aus“.  Entretien avec Susanne Hochuli, directrice 
de la santé, canton Argovie. Lien. 
25 UN Data, Total Fertility Rate World, Lien. 
26 Le taux de mortalité infantile a été réduit par 47% depuis 1990 au lieu des 2/3 envisagés. Voir UN (2013) The 
Millennium Goals Report – Goal 4: Reduce child mortality. Lien. Le taux de mortalité maternelle varie fortement entre 
les régions  et  il  est  encore  loin  de  l’objectif  envisagé  selon  UN  (2013)  The  Millennium  Goals  Report  – Goal 5: Improve 
maternal health. Target 5.A. Lien. 
27 Voir l’Office  fédérale  des  migrations,  Statistiques  des  étrangers  et  de  l’asile,  p.  14-15. Lien  
28 Ecopop (2013) Communiqué du 23.10.13. Lien.  
29 Ecopop (2012) Erläuterungen zur Volksinitiative von Ecopop. P. 2. Lien. (Existe seulement en allemand) 
30 Ecopop – Texte  de  l’initiative,  alinéa  1.  Lien. 
31 Ecopop (2013) Communiqué du 23.10.13. Lien. 
32 Büeler,  Benno  (2014)  „Die  Erde  auf  Überlast“.  NZZ, 16.1.14, S. 23. Lien. 
33 Ecopop (2014) Communiqué du 1.3.14. Lien. 

                                                

http://www.pxweb.bfs.admin.ch/Dialog/varval.asp?ma=px-f-02-2A01&ti=Statistique+de+la+superficie%3A+Nomenclature+standard+%28NOAS04%29+par+grande+r%E9gion+et+canton%2C+en+hectares&path=../Database/French_02%20-%20Espace%20et%20environnement/02.2%20-%20Utilisation%20du%20territoire%20et%20paysage/&lang=2&prod=02&openChild=true&secprod=2
http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/02/03/blank/key/siedlungsflaeche_pro_einwohner.html
http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/de/index/themen/09/22/lexi.html?lexikonType=1&prodimaSub=09.4.3
http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/09/04/blank/key/Wohnungsbau/neu-_und_umbau.html
http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/11/22/lexi.topic.1.html
http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/11/04/blank/01.html
http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/11/01/pan.html
http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/11/04/blank/04.html
http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/11/01/pan.html
http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/08/22/lexi.topic.1.html
http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/01/02/blank/key/bevoelkerungsstand.html
http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/01/02/blank/key/bevoelkerungsstand.html
http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/08/22/lexi.topic.1.html
http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/01/02/blank/key/bevoelkerungsstand.html
http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/01/02/blank/key/bevoelkerungsstand.html
http://www.google.ch/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&cad=rja&uact=8&ved=0CCsQFjAA&url=http%3A%2F%2Fwww.bafu.admin.ch%2Fabfall%2F10743%2Findex.html%3Flang%3Dde%26download%3DNHzLpZeg7t%2Clnp6I0NTU042l2Z6ln1acy4Zn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCHdH95fmym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--&ei=AdsqU_DYJYq0yAPnlYGYDA&usg=AFQjCNE9YGr-VhMvsGwhSu6oYlujPQTbpg&bvm=bv.62922401,d.bGQ
http://www.ecopop.ch/joomla/index.php/de/initiativtext-de
http://www.ecosia.org/url?url=http%253A%2F%2Fwww.footprintnetwork.org%2Fimages%2Farticle_uploads%2FNFA_Method_Paper_2011.pdf&v=0&i=1&q=Accounting+for+demand+and+supply+of+the+biosphere%E2%80%99s+regenerative+capacity%3A+The+National+Footprint+Accounts%E2%80%99+underlying+methodology+and+framework+Ecological+Indicators&p=0
http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/01/01/pan.html
http://www.tagesanzeiger.ch/schweiz/standard/Die-SVP-will-ein-Zweiklassensystem-fuer-auslaendische-Arbeitskraefte/story/20261476
http://www.deza.admin.ch/fr/Accueil/Documentation/Publications/Rapports_annuels
http://www.deza.admin.ch/fr/Accueil/Documentation/Publications/Rapports_annuels
http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/01/02/blank/key/schweizer_im_ausland.html
http://www.swisscleantech.ch/fr/article/?tx_ttnews%5btt_news%5d=663&cHash=32ed00e05ffda2993dc7892af0d09ca9
http://www.oebu.ch/de/ueber-uns/world-business-council/
http://www.uvek.admin.ch/dokumentation/00598/01950/03728/index.html?lang=de
http://www.are.admin.ch/dokumentation/publikationen/00016/00433/index.html?lang=fr
http://www.are.admin.ch/dokumentation/publikationen/00014/00387/index.html?lang=fr
http://competence-hospitalforum.ch/epaper/1204/files/23.html
http://data.un.org/Data.aspx?d=PopDiv&f=variableID:54
http://mdgs.un.org/unsd/mdg/Resources/Static/Products/Progress2013/Goal4_Addendum.pdf
http://mdgs.un.org/unsd/mdg/Resources/Static/Products/Progress2013/English2013.pdf
https://www.bfm.admin.ch/content/bfm/fr/home/dokumentation/zahlen_und_fakten/auslaenderstatistik.html
http://www.ecopop.ch/joomla/index.php/de/medienmitteilungen-de
http://www.ecopop.ch/joomla/index.php/de/initiativtext-de
http://www.ecopop.ch/joomla/index.php/fr/initiativtext-fr
http://www.ecopop.ch/joomla/index.php/de/medienmitteilungen-de
http://www.nzz.ch/meinung/uebersicht/die-erde-auf-ueberlast-1.18222182
http://www.ecopop.ch/joomla/images/Medienmitteilungen/140301%20MM%20Grne%20deponieren%20Glaubwrdigkeit.pdf

